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Single family
home

CHAPTER 6

CHAPITRE 6

An Act to amend the Mortgages Act

Loi modifiant la Loi sur les
hypothèques

Assented to June 13th, 1991

Sanctionnée le 13 juin 1991

HER MAJESTY, by and with the advice and
consent of the Legislative Assembly of the
Province of Ontario, enacts as follows:

SA MAJESTÉ, sur l'avis et avec Je consentement de l'Assemblée législative de la province de J'Ontario, édicte :

I. Section 27 of the Mortgages Act is
amended by striking out "and" in the twelfth
line and by adding the following:

1 L'article 27 de la Loi sur les hypothèques
est modifié par adjonction de ce qui suit à
partir de la treizième ligne :

Fifthly, in payment to the tenants of the
mortgagor of the security deposits paid
under section 82 of the Landlord and Tenant Act where the security deposit was not
applied in payment for the last rent period.

Cinquièmement, au paiement aux locataires
du débiteur hypothécaire des dépôts de
garantie versés aux termes de l'article 82
de la Loi sur la location immobilière si le
dépôt de garantie n'était pas imputé à la
dernière période de location .

2. The Act is amended by adding the foJ.
lowing sections:

2 La Loi est modifiée par adjonction des
articles suivants :

PART V
MORTGAGEES IN POSSESSION OF
RENTAL RESIDENTIAL PREMISES

PARTIE V
CRÉANCIERS HYPOTHÉCAIRES EN
POSSESSION DE LOCAUX
D'HABITATION LOUÉS

44. In this Part,

44 Les définitions qui suivent s'applique nt
à la présente partie.

" landlord" has the same meaning as in section 1 of the Landlord and Tenant Act;
("locateur")

«bail » S'entend d'un bail au sens de l'article
79 de la Loi sur la location immobilière.
( «tenancy agreement»)

" mortgagee" includes a condominium corporation with a lien enforceable under subsection 32 (6) of the Condominium Act;
("créancier hypothécaire" )

«Créancier hypothécaire» S'entend en outre
d 'une association condominiale titulaire
d'un privilège exécutoire en vertu du paragraphe 32 (6) de la Loi sur les condominiums. («mortgagee»)

"residential premises" has the same meaning
as in section 1 of the Landlord and Tenant
Act; ("local d'habitation")

«local d'habitation» S'entend d'un local d'habitation au sens de l'article 1 de la Loi sur
la location immobilière. ( «residential premises»)

" tenancy agreement" bas the same meaning
as in section 79 of the Landlord and Tenant Act; ("bail")

«locataire» S'entend d'un locataire au sens de
l'article 79 de la Loi sur la location
immobilière. («tenant»)

"tenant" has the same meaning as in section
79 of the Landlord and Tenant Act. ("locataire")

«locateur» S'entend d'un Jocateur au sens de
l'article 1 de la Loi sur la location
immobilière. ( «landlord»)

45.-(1) For purposes of this Part, a single family home is a residential premises that
consists of a single dwelling unit or a primary
dwelling unit and not more than two subsidiary dwelling units and that is not subject to
a tenancy agreement when the mortgage is
registered.

45 (1) Pour l'application de la présente
partie, une maison unifamiliale constitue un
local d'habitation composé d'un logement
individuel ou d'un logement principal et d'au
plus deux logements secondaires, et qui ne
font pas l'objet d'un bail au moment de l'enregistrement de l'hypothèque.

Définitions

Maison
un ifam iliale

44

Chap. 6

Duplexes or
triplcxcs

(2) A residential premises that is a duplex
o r a triplex is not a single family home .

(2) Les locaux d ' habitation qui sont des
duplex ou des triplex ne constituent pas des
maisons unifamiliales.

Duplex
o u tripl cx

Whcn
number of
units dctcr·
mincd

(3) In dcciding whether a res idential
pre mises qualifies as a single family home,
the number of subsidiary units shall be the
number th a t existed when the default under
the mortgage occurred.

(3) Pour établir si un local d'habitation
satisfait aux critères de définition de la maiso n unifamiliale, le nombre de logements
seco ndaires correspond au nombre qui existait au moment du défaut aux termes du prêt
hypothécaire.

Date à partir
de laquelle le
nombre de
logements est
établi

Ddinition

( 4) For purposes of this section, "subsidiary dwelling unit" means,

(4) Pour l'application du présent article,
«logement secondaire» s'entend, selon le
cas :

Définition

(a) a n apartment or a subsidiary re sidential premises, including a premises
described in clause ( e) of the de finition of "residential premises" in section 1 of the Landlord and Tenant Act;
or

a) d'un appartement ou d'un local d'habitation secondaire, y compris les locaux
visés à l'alinéa e) de la définition du
terme «local d'habitation» donnée à
l'article 1 de la Loi sur la location

(b) a room or other subsidiary unit that is
rented for residential purposes, including one that is rented to a member of
the mortgagor's family or to an
employee of the mortgagor.

b) d'une chambre ou d'un autre logement
secondaire qui est loué à des fins d'habitation, y compris celle ou celui qui
est loué à un membre de la famille du
débiteur hypothécaire ou à un des
employés de ce dernier.

Application

46.-(1) In the event of a conflict
between this Part and any other provision of
this Act or any other Act, this Part prevails
unless the provision or the Act states that it
is to prevail over this Part.

46 (1) En cas d'incompatibilité entre la
présente partie et toute autre disposition de
la présente loi ou de toute autre loi, la présente partie l'emporte à moins que la disposition ou la loi ne prévoit le contraire.

Champ d'application

Idem

(2) This Part applies despite any agreement to the contrary.

(2) La présente partie s'applique en dépit
de toute entente contraire.

Idem

(3) La présente partie et l'article 27
s'a ppliquent :

Idem

Idem
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(3) This Part and section 27 apply to,

immobilière;

(a) tenancies of residential premises a nd
tenancy agreements whether entered
into before or after the 13th day of
June, 1991;

a) aux locations de locaux d'habitation et
aux baux s'ils sont conclus avant ou
après Je 13 juin 1991;

(b) mortgages, whether registered be fore
or after the tenancy agreement was
entered into, or the 13th day of June ,
1991.

b) a ux hypothèques, si elles sont enregistrées avant ou après la conclusion du
bail, ou avant ou après Je 13 juin 1991.

3. The Act is further amended by adding
the following sections:

3 La Loi est modifiée en outre par adjonction des articles suivants :

Persan
dccmcd to
hc landlord

47.-(1) A person who becomes the mortgagee in possession of mortgaged residential
premises which are the subject of a tenancy
agreement between the mortgagor and a tena nt or who obtains title to the residential
premises by foreclosure or power of sale
shall be deemed to be the landlord under the
te nancy agreement.

4 7 ( 1) La personne qui devient créancier
hypothécaire en possession d'un local d'habitation hypothéqué qui fait l'objet d'un bail
conclu entre le débiteur hypothécaire et le
locataire ou qui acquiert le titre sur Je local
d'habitation à la suite de forclusion ou de
l'exercice d'un pouvoir de vente est réputée
Jocateur aux termes du bail.

Personne
réputée
locatcur

rcrson
ccascs to hc
landlord

(2) A person who is the landlord under
the tenancy agreement ceases to be the landlord while another person is deemed to be a
landlord under subsection (1).

(2) La personne qui est locateur aux termes du bail cesse de l'être dès qu'une autre
personne est réputée locateur aux termes du
paragraphe (1 ).

Cessation
d'être le
locateur

Pe rsan
dccmcd ta
hc landlord

(3) A person who is deemed to be a landlord is subj ect to the tenancy agreement and

(3) La personne qui est réputée locateur
est assujettie au bail et aux dispositions de la

Personne
réputée
Iocateur
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to the provisions of the Landlord and Tenant
Act which apply to residential premises.

Loi sur la location immobilière qui s'appli-

Pcrson
ceases 10 be
land lord

(4) A persan shall no longer be deemed ta
be the landlord under the tenancy agreement
when the persan ceases to be a mortgagee in
possession.

(4) N'est plus réputé locateur aux termes
du bail la personne qui cesse d'être créancier
hypothécaire en possession.

Cessation
d'être le
locateur

Mortgagee's
obligations
continue

(5) Despite subsection (4), a persan who
is deemed ta be a Iandlord under subsection
(1) continues to be Iiable for the obligations
of a landlord that were incurred while the
persan was deemed to be a landlord.

(5) Malgré le paragraphe (4), la personne
qui est réputée locateur aux termes du paragraphe (1) n'est pas libérée des obligations
du locateur contractées lorsqu'elle était réputée locateur.

Maint ie n des
obligations du
créa ncier
hypothécaire

Notice to
tenants

(6) A persan who is deemed to be a landIord shall serve notice to ail tenants of the
change in landlord.

(6) La personne qui est réputée Iocateur
signifie un avis à tous les locataires du changement de Iocateur.

Avis sign ifi é
aux loca taires

Idem

(7) The notice shall be in writing and shall
provide the person's name and address.

(7) L'avis est présenté par écrit et indique
le nom et l'adresse de la personne.

Idem

Idem

(8) The notice may be in the form prescribed by the regulations made under this
Act.

(8) L'avis peut être rédigé selon la formule prescrite par les règlements pris en
application de la présente loi.

Idem

Possession

48.-(1) No persan exercising rights
under a mortgage may obtain possession of
residential premises from the mortgagor's
tenant except according ta the provisions of
the Landlord and Tenant Act which apply to
residential tenancies.

48 (1) Nulle personne exerçant des
droits en vertu d'une hypothèque ne peut
prendre possession du local d'habitation
qu'occupe le locataire du débiteur hypothécaire, si ce n'est conformément aux dispositions de la Loi sur la location immobilière qui
s'appliquent à la location à usage d'habitation.

Possession

Person
deemed to
be landlord

(2) A persan exerc1smg rights under a
mortgage who gives notice of termination of
a tenancy shall be deemed ta be a landlord
under subsection 47 (1).

(2) La personne exerçant des droits en
vertu d'une hypothèque qui donne avis de la
résiliation d'une location est réputée Iocateur
aux termes du paragraphe 47 (1).

Personne
rép utée
loca teur

Paymenl of
rent by
tenant

49. On or after default under the mortgage, a tenant who in good faith pays rent ta
a mortgagee who first serves notice on the
tenant is released from the obligation ta pay
the rent to any other persan unless the mortgagee instructs otherwise or a court orders
otherwise.

49 Au moment ou à la suite du défaut
aux termes du prêt hypothécaire, le locataire
qui, de bonne foi, paie le loyer au créancier
hypothécaire qui lui signifie, au préalable, un
avis est libéré de l'obligation de payer le
loyer à toute autre personne, à moins que le
créancier hypothécaire ou un tribunal n'ordonne autrement.

Paiement du
loyer par le
locataire

Mortgagee's
rights after
default

50.-(1) Despite section 42, a mortgagee
may at any time after the default under a
mortgage OIJ residential premises make inquiries of the mortgagor regarding the existence
of any tenancy agreement and require the
mortgagor ta provide a Iist of tenants, if any.

50 (1) Malgré l'article 42 et à tout
moment à la suite du défaut aux termes d'un
prêt hypothécaire portant sur un local d'habitation, le créancier hypothécaire peut s'enquérir auprès du débiteur hypothécaire au
sujet de l'existence éventuelle d'un bail et
exiger de lui qu'il fournisse une liste des locataires, le cas échéant.

Droits du
créancier
hypothécaire
à la suite du
défaut

Idem

(2) Despite section 42, a mortgagee at any
time after default under a mortgage on residential premises which are the subject of a
tenancy agreement may,

(2) Malgré l'article 42, un créancier hypothécaire, en tout temps à la suite du défaut
aux termes d'un prêt hypothécaire portant
sur un local d'habitation qui fait l'objet d'un
bail, peut :

Idem

(a) enter into the common areas of the
residential premises for the purpose of
inspection;

a) pénétrer dans les parties communes du
local d'habitation en vue d'effectuer
une inspection;

(b) demand production from the mortgagor or the mortgagor's tenant of a
copy of the tenancy agreement if it is
written; and

b) exiger du débiteur hypothécaire ou de
son locataire qu'il produise une copie
du bail si celui-ci est par écrit;

quent aux locaux d'habitation.

46

Mortgagcc
not dccmcd
mortgagcc in
possession
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(c) demand from the mortgagor or the
mortgagor's tenant any particulars of
the tenancy agreement.

c) exiger du débiteur hypothécaire ou de
son locataire tous renseignements au
sujet du bail.

(3) The mortgagee does not become a

(3) Le créancier hypothécaire ne devient
pas créancier hypothécaire en possession des
locaux d'habitation par suite de l'accomplissement d'un des actes visés au paragraphe
(1) ou (2).

Le créancie r
hypothécaire
n'est pas
réputé créa ncier hypothé-

mortgagee in possession of residential premises by any of the acts described in subsection
(1) or (2) .

caire en

possession

Obl igations
of mortgagor

(4) 1n the circumstances described in subsection (1), the mortgagor shall provide the
mortgagee with the information requested.

(4) Dans les cas visés au paragraphe (1),
le débiteur hypothécaire fournit au créancier
hypothécaire les renseignements demandés.

Obligations
du débiteur
hypothécaire

Obligations
of mortgagor
and tenant

(5) In the circumstances described in subsection (2), the mortgagor and the mortga-

(5) Dans les cas visés au paragraphe (2),

Obligations
du débiteur
hypothécaire
et du
locataire

gor's tenant shall
the information
and shall permit
common areas of
Application
fo r compliancc ordc r

Mortgagcc
not ta intcrfcrc

provide the mortgagee with
and documents requested
the mortgagee to enter the
the premises.

(6) If a mortgagor or a mortgagor's tenant
does not comply with subsection (4) or (5),
the mortgagee may apply to the Ontario
Court (General Division) for an order requiring compliance.

51.-(1) No mortgagee or person acting
on behalf of the mortgagee shall,

Application
ta set asidc
tcnancy

(6) Si un débiteur hypothécaire ou son
locataire ne se conforme pas au paragraphe

(4) ou (5), le créancier hypothécaire peut
demander, par voie de requête, à la Cour de
!'Ontario (Division générale) une ordonnance
enjoignant de se conformer.

Requête en
vue de l'obtention d'une

ordonnance
enjoignant de
se conformer

51 ( 1) Le créancier hypothécaire ou qui- ~n~~~~~cf::
conque agit au nom de celui-ci ne doivent :
hypothécaire

(a) deliberately interfere with a reasonable supply of any service such as
heat, fuel, electricity, gas, food or
water to a residential premises
whether or not it was the mortgagor's
obligation to supply the service; or

a) ni entraver délibérément la prestation
normale de services tels que le chauffage, le combustible, l'électricité, le
gaz, la nourriture ou l'eau destinés à
un local d'habitation, que le débiteur
hypothécaire soit ou non tenu de fournir le service;

(b) substantially interfere with the reasona ble enjoyment of the residential
premises for ail the usual purposes by
the mortgagor's tenant or household
with the intent of causing the mortgagor's tenant to give up possession of
the residential premises or to refrain
from asserting any rights under this
Act, the tenancy agreement or the

b) ni entraver considérablement la jouissance normale du local d'habitation à
toutes fins habituelles par le locataire
du débiteur hypothécaire ou les membres de son ménage dans le but d'inciter le locataire à quitter le local d'habitation ou à s'abstenir d'exercer les
droits qui lui sont reconnus par la
présente loi, le bail ou la Loi sur la

Landlord and Tenant Act.
Offcncc

le d é biteur hypothécaire et son locataire
fournissent au créancier hypothécaire les renseignements et les documents demandés et
lui permettent de pénétrer dans les parties
communes des locaux.

interdite

location immobilière.

(2) Any person who contravenes or fails
to comply with this section is guilty of an
offence and on conviction is liable to a fine
of not more than $5,000 in the case of an
individual and $25,000 in the case of a corporation.

(2) Quiconque contrevient ou ne se conforme pas au présent article est coupable
d'une infraction et, sur déclaration de culpabilité, passible d'une amende d'au plus
5 000 $ s'il s'agit d'un particulier, et d'au plus
25 000 $ s'il s'agit d'une personne morale.

52.-(1) The Ontario Court (General

52 (1) La Cour de !'Ontario (Division

Division) may on application by the mortgagee vary or set aside a tenancy agreement,
or any of its provisions, entered into by the
mortgagor in contemplation of or after
default under the mortgage with the object
of,

générale) peut, sur requête du créancier
hypothécaire, modifier ou annuler un bail,
ou l'une quelconque des dispositions de
celui-ci, conclu par le débiteur hypothécaire
en prévision du défaut aux termes du prêt
hypothécaire, ou à la suite de celui-ci, en
vue:

(a) discouraging the mortgagee from taking possession of the residential premises on default; or

a) soit de décourager le créancier hypothécaire de prendre possession du local
d'habitation en cas de défaut;

Infraction

Requête en
annulation de
la location
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Termination
of tenancy
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(b) adversely affecting the value of the
mortgagee 's interest in the residential
premises.

b) soit de léser l'intérêt du créancier
hypothécaire dans le local d'habitation.

(2) In considering the application, the
judge shall have regard to the interests of the
tenant and the mortgagee.

(2) Lorsqu'il étudie la requête, le juge
tient compte de l'intérêt respectif du locataire et du créancier hypothécaire.

4. The Act is further amended by adding
the following sections:

4 La Loi est modifiée en outre par adjonction des articles suivants :

53.-(1) A person described in subsection

53 (1) La personne visée au paragraphe

Idem

Résiliation de
location

47 (1) may obtain, under section 103 of the

47 (1) peut, en vertu de l'article 103 de la

Landlord and Tenant Act, possession of a

Loi sur la location immobilière, prendre pos-

single family home that is the subject of a
tenancy agreement in the circumstances
described in this section.

session d'une maison unifamiliale qui fait
l'objet d'un bail dans les cas visés au présent
article.

(2) When a person described in subsection
47 (1) has entered into a binding agreement
for the purchase and sale of a single family
home, the person may obtain possession of it
on behalf of a purchaser who on closing
would be entitled to give notice of termination under section 103 of the Landlord and

(2) Lorsque la personne visée au paragraphe 47 (1) a conclu une convention exécutoire aux fins de la vente d'une maison unifamiliale, elle peut prendre possession de celleci au nom d'un acquéreur qui, à la conclusion
de la transaction, aurait le droit de donner
un avis de résiliation aux termes de l'article
103 de la Loi sur la location immobilière.

Possession
au nom de

(3) The person described in subsection
47 (1) shall obtain from the purchaser an
undertaking in writing that states that the
purchaser requires the single family home or
any part of it occupied by a tenant for the
purpose of occupation by himself or herself,
his or her spouse or a child or parent of his
or hers or of his or her spouse.

(3) La personne visée au paragraphe
47 (1) obtient de l'acquéreur un engagement
par écrit stipulant qu'il requiert la maison
unifamiliale, ou toute partie de celle-ci qu'occupe le locataire, en vue de l'occuper luimême ou d'y loger un de ses enfants, ou son
père ou sa mère, ou son conjoint ou un des
enfants ou le père ou la mère de son conjoint.

Engagement
de
l'acquéreur
par ~crit

Notice of
tcrmination

( 4) The notice of termination may be
effective at least sixty days after it is given
regard Jess of any fixed term of tenancy.

(4) L'avis de résiliation peut prendre effet
au moins soixante jours après qu'il a été
donné, quel que soit le terme fixe de la location.

Avis de
résiliation

Idem

(5) In addition to the information required
under section 97 of the Landlord and Tenant
Act, the notice of termination shall include a
copy of the undertaking supplied by the purchaser.

(5) Outre les renseignements exigés aux
termes de l'article 97 de la Loi sur la location
immobilière, l'avis de résiliation s'accompagne d 'une copie de l'engagement écrit fourni
par l'acquéreur.

Idem

Form of
notice

(6) The form of notice of termination may
be the same as the form used under section
110 of the Landlord and Tenant Act except
that it shall be modified to indicate that the
mortgagee is obtaining possession on behalf
of a purchaser who requires the single family
home or any part of it occupied by a tenant
for the purpose of occupation by himself or
herself, his or her spouse or a child or parent
of his or hers or of his or her spouse.

(6) La forme de l'avis de résiliation peut
être identique à celle employée aux termes
de l'article 110 de la Loi sur la location
immobilière, sauf qu'elle doit être modifiée
de façon à indiquer que le créancier hypothécaire a pris possession au nom d'un
acquéreur qui requiert la maison unifamiliale, ou toute partie de celle-ci, qu'occupe le
locataire, en vue de l'occuper lui-même ou
d'y loger un de ses enfants, ou son père ou
sa mère, ou son conjoint ou un des enfants
ou le père ou la mère de son conjoint.

Forme de
l'avis

Ordcr for
writ of
possession

(7) A person who has served notice may
bring an application for an order for a writ of
possession under section 113 of the Landlord
and Tenant Act except that the application
may be brought at any time after serving
notice but in any event the writ will not be
effective before the date of termination set
out in the notice of termination.

(7) Quiconque a signifié un avis peut
demander, par voie de requête, une ordonnance prévoyant la délivrance d'un bref de
mise en possession en vertu de l'article 113
de la Loi sur la location immobilière. Toutefois, la requête peut être présentée en tout
temps après la signification de l'avis. Dans
tous les cas, le bref n'entre pas en vigueur

Ordonnance
pour la déli~
vrance d'un
bref de mise
en possession

Possession
on behalf of
purchaser

Tenant Act.
Purchaser's
undertaking

in wriling

l'acqu~rcur

48
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avant la date de résili ation indiqu ée dans
l'avis de résiliation.
Purchasc r
cxcrciscs
rights of
mortgagcc

(8) For the purpose of obtai ning possession, a purchase r may exercise the rights of
the person who served the notice of termination.

(8) En vue de la prise de possession, I'acquéreur peut exercer les droits de la personne qui a signifié l'avis de résiliation.

Exercice par
l'acquéreur
des droits du
créancier
hypothécaire

Tenant's
right to
rcoccupy

54.-(1) If the purchaser does not within
180 days of the date of termination occupy
the premises for his or her own use for a reasonable period, the tenant who was served
notice under section 53 may bring an application to the Ontario Court (General Division)
for an order directing that the tenant has the
right to occupy the premises on the same
terms that existed immediately before the
date of termination.

54 (1) Si l'acquéreur n'occupe pas les
lieux dans les 180 jours de la date de résiliation pour son propre usage pendant une
période raisonnable, le locataire à qui a été
signifié l'avis prévu à l'article 53 peut demander, par voie de requête, à la Cour de !'Ontario (Division générale) une ordonnance
portant que le locataire a le droit d'occuper
les lieux dans les mêmes conditions que celles qui avaient cours immédiatement avant la
date de résiliation.

Droit du
locataire d•oc.
cupcr de nouveau les lieux

Li m itatio n

(2) An application by the tenant must be
brought within 210 days after the date of termination set out in the notice of termination.

(2) La requête émanant du locataire doit
être présentée dans les 210 jours suivant la
date de résiliation énoncée dans l'avis de
résiliation.

Restriction

Tenant 's
right to
rccovery

(3) If the tenant makes an application or
is entitled to make an application, and the
premises are occupied by another tenant, the
original tenant may bring an action against
the purchaser to recover any costs and damages incurred as the result of the tenant having to vacate the premises.

(3) Si le locataire présente une requête ou
en a le droit et qu'un autre locataire occupe
les lieux, le locataire primitif peut intenter
contre l'acquéreur une action en recouvrement des frais et des dommages-intérêts qu'il
a engagés lorsque le nouveau locataire a dû
évacuer les lieux.

Droit de
recouvrement
du locataire

Right to
show single
fa mily home

5 5. A person described in subsection
47 (1) may on reasonable notice show a single family home that is the subject of a tenancy agreement to a prospective purchaser at
reasonable times.

5 5 La personne visée au paragraphe
47 (1) peut, si elle donne un préavis suffisant, faire visiter une maison unifamiliale qui
fait l'objet d'un bail aux acquéreurs éventuels, à des heures raisonnables.

Droit de faire
visiter la
maison
unifamiliale

5. The Act is further amended by adding
the following sections:

5 La Loi est modifiée en outre par adjonction des articles suivants :

Tcnant's
rights
prcscrved

56. Nothing in this Part diminishes any
rights which a tenant of a mortgagor has at
common law or in equity where the mortgagee is bound by the tenancy agreement.

56 La présente partie n'a pas pour effet
de restreindre les droits qu'a le locataire d'un
débiteur hypothécaire selon la common law
ou l'equity dans les cas où le créancier hypothécaire est lié par le bail.

Protection
des droits du
locataire

Service

57. Ali documents required to be served
by this Part shall be served in accordance
with section 123 of the Landlord and Tenant
Act.

57 Tous les documents devant être signifiés en vertu de la présente partie doivent
l'être conformément à l'article 123 de la Loi
sur la location immobilière.

Signification

Rcgu lations

58. The Lieutenant Governor in Council
may make regulations prescribing the form of
notice described in subsection 47 (8).

58 Le lieutenant-gouverneur en conseil
peut prescrire, par règlement, la formule de
l'avis visé au paragraphe 47 (8).

Règlements

Transition:
general

6.-(1) This section applies to a person
who becomes a mortgagee in possession of a
mortgaged residential premises, after the 26th
day of January, 1990 and before the 13th day
of June, 1991, that is the subject of a tenancy
agreement hetween the mortgagor and a
tenant.

6 (1) Le présent article s'applique à quiconque devient, après le 26 janvier 1990 et
avant le 13 juin 1991, créancier hypothécaire
en possession d'un local d'habitation hypothéqué, qui fait l'objet d'un bail conclu entre
le débiteur hypothécaire et un locataire.

Dispositions
transitoires
d'ordre
général

Possession

(2) No mortgagee may obtain possession of
residential premises from the mortgagor's
tenant on or after the 26th day of January,
1990 except according to the provisions of the

(2) Nul créancier hypothécaire ne peut
prendre possession du local d'habitation du
locataire du débiteur hypothécaire à compter
du 26 janvier 1990, si ce n'est conformément
aux dispositions de la Loi sur la location

Possession

1991
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Landlord and Tenant Act which apply to resi-

immobilière qui s'appliquent à la location à

dential tenancies.

usage d'habitation.

Exceplion

(3) This section does not apply to single
famlly homes as described in section 45 of the
Mortgages Act, as enacted by section 2 of this
Act.

(3) Le présent article ne s'applique pas aux
maisons unifamiliales visées à l'article 45 de
la Loi sur les hypothèques, tel qu'il a été
adopté par l'article 2 de la présente loi.

Exception

Transition:
slngle famlly
home

7. -(1) This section applies to a pers on
who becomes a mortgagee in possession of a
single family home, on or after the 20th day
of December, 1990 and before the 13th day of
June, 1991, that is the subject of a tenancy
agreement between the mortgagor and a
tenant.

7 (1) Le présent article s'applique à quiconque devient, à compter du 20 décembre
1990 et avant le 13 juin 1991, créancier hypothécaire en possession d'une maison unifamiliale qui fait l'objet d'un bail conclu entre le
débiteur hypothécaire et un locataire.

Dlsposilions
lransUolres
ttlaUves aux
maisons unifamiliales

Possession

(2) No mortgagee may obtain possession of
a single family home from the mortgagor's
tenant on or after the 20th day of December,
1990 except according to the provisions of the
Landlord and Tenant Act which apply to residential tenancies.

(2) Nul créancier hypothécaire ne peut
prendre possession de la maison unifamiliale
qu'occupe un locataire du débiteur hypothécaire à compter du 20 décembre 1990, si ce
n'est conformément aux dispositions de la Loi
sur la location immobilière qui s'appliquent à
la location à usage d'habitation.

Possession

Idem

(3) Nothing in this section diminishes the
right of any person to obtain possession of a
single family home under section 53 of the
Mortgages Act, as enacted by section 4 of this
Act.

(3) Le présent article n'a pas pour effet de
restreindre le droit qu'a toute personne de
prendre possession d'une maison unifamiliale
en vertu de l'article 53 de la Loi sur les
hypothèques, tel qu'il a été adopté par l'article 4 de la présente loi.

Idem

Single famlly
home

(4) For purposes of this section, a "single
family home" is a single family home as
described ln section 45 of the Mortgages Act,
as enacted by section 2 of this Act.

(4) Pour l'application du présent article, le
terme «maison unifamiliale» s'entend d'une
maison unifamiliale au sens de l'article 45 de
la Loi sur les hypothèques, tel qu'il a été
adopté par l'article 2 de la présente loi.

Maison
unifamlllale

Commencement

8.-(1) This Act, except sections 2, 4, 6
and 7, cornes into force on the day it receives
Royal Assent.

8 (1) La présente loi, à l'exception des
articles 2, 4, 6 et 7, entre en vigueur le jour
où elle reçoit la sanction royale.

Enlrée en
vigueur

Idem

(2) Sections 2, 4 and 7 shall be deemed to
have corne into force on the 20th day of
December, 1990.

(2) Les articles 2, 4 et 7 sont réputés être
entrés en vigueur le 20 décembre 1990.

Idem

Idem

(3) Section 6 shall be deemed to have corne
into force on the 26th day of January, 1990.

(3) L'article 6 est réputé être entré en
vigueur le 26 janvier 1990.

Idem

Short lllle

9. The short title of this Act is the
Mortgages Amendment Act, 1991.

9 Le titre abrégé de la présente loi est Lai
de 1991 modifiant la Loi sur les hypothèques.

Tllre abrégé

